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Situation des droits de l'homme en République fédérale

de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en République

de Croatie et en Bosnie-Herzégovine

Résolution de la Commission des droits de l’homme 1999/18 


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant toutes les résolutions pertinentes sur le sujet, en particulier sa propre résolution 1998/79 du 22 avril 1998, ainsi que toutes les résolutions et déclarations pertinentes du Conseil de sécurité,


Appuyant sans réserve l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine (l'« Accord-cadre ») et ses annexes (le tout constituant l'« Accord de paix »), par lesquels, notamment, les parties en Bosnie-Herzégovine se sont engagées à respecter pleinement les droits de l'homme, et l'Accord fondamental concernant la région de la Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem occidental,


Réaffirmant l'intégrité territoriale de tous les États de la région, à l'intérieur de leurs frontières internationalement reconnues,


Prenant acte des rapports du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie, ensemble de pays relevant du mandat,


Prenant acte également de la décision finale du tribunal d'arbitrage sur Brcko, en date du 5 mars 1999, et notant que la Fédération et la Republika Srpska, entités de la Bosnie-Herzégovine, ont l'obligation d'appliquer intégralement cette décision, notamment pour ce qui est de permettre le retour des réfugiés appartenant à des minorités dans les deux entités,


Se félicitant des importants travaux en cours du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et de son opération sur le terrain dans la région,


Bouleversée et horrifiée par les massacres et autres actes de répression brutale perpétrés au Kosovo par les forces serbes de sécurité et paramilitaires dans un but d'épuration ethnique, en violation flagrante des normes internationales en matière de droits de l'homme et du droit international humanitaire, qui ont pour conséquences des pertes en vies humaines et une tragédie humanitaire massive qui touche toute la région,


Considérant, dans ce contexte, que la mise au point de procédures d'alerte rapide visant à déceler des violations flagrantes, constantes et systématiques des droits de l'homme pourrait contribuer à la prévention des conflits et au plein exercice de l'ensemble des droits de l'homme par tout un chacun,

I

Introduction


1.
Souligne une fois encore le rôle crucial que les questions relatives aux droits de l'homme doivent jouer dans le succès de l'Accord de paix et souligne les obligations qu'ont les parties, en vertu de l'Accord-cadre, de garantir à toutes les personnes placées sous leur juridiction les droits de l'homme et les libertés fondamentales internationalement reconnus les plus étendus;


2.
Souligne la nécessité d'axer les efforts internationaux touchant les droits de l'homme dans les pays relevant du mandat sur les problèmes essentiels liés aux aspects suivants :


a)
Le manque de respect des droits de l'homme de toutes les personnes, sans aucune distinction;


b)
Les expulsions forcées massives et les entraves au retour dans leur foyer des réfugiés et des personnes déplacées, dans des conditions de sécurité et de dignité, et le rétablissement de toutes ces personnes dans les droits de propriété et d'occupation dont ils ont été privés;


c)
L'absence de ressources pour le renforcement des capacités en ce qui concerne l'état de droit et l'administration de la justice, et le manque d'indépendance de la magistrature;


d)
Le manque de respect des libertés d'expression et d'association ainsi que de la liberté et de l'indépendance des médias;


e)
Les obstacles qui continuent d'être mis aux travaux du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie;


f)
Les personnes disparues;


3.
Fait appel une fois encore à la communauté internationale pour qu'elle appuie ces efforts de promotion et de protection des droits de l'homme, et insiste pour que les parties s'emploient à promouvoir et protéger, chacune dans son pays, les institutions démocratiques, l'état de droit et l'administration effective de la justice à tous les niveaux, assurent davantage la liberté d'expression et la liberté des médias, acceptent et encouragent la liberté d'association, en ce qui concerne notamment les partis politiques, assurent l'aide et la protection appropriées aux réfugiés et aux personnes déplacées jusqu'à ce qu'ils puissent regagner leur foyer dans la sécurité et la dignité, et encouragent une culture du respect des droits de l'homme;


4.
Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et le Secrétaire général de prendre, en concertation avec la communauté internationale et avec l'aide de celle-ci, des mesures pour élaborer des procédures d'alerte rapide dans le domaine des droits de l'homme en vue de déceler les situations susceptibles de dégénérer en conflit ou en tragédie humanitaire, et prie la Haut-Commissaire et le Secrétaire général de lui rendre compte de leurs efforts à sa cinquante-sixième session;

II

République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)


5.
Exprime sa vive préoccupation devant les graves violations des droits de l'homme actuellement perpétrées, ainsi que l'aggravation de la situation des droits de l'homme et de la situation humanitaire en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) provoquée par la politique et les mesures de répression des autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) à tous les niveaux, y compris les plus hauts dirigeants, et aussi par les autorités de Serbie à tous les niveaux;


6.
Condamne la poursuite de la répression des médias indépendants, l'adoption de la loi serbe sur l'information et, en particulier, l'assassinat de M. Slavko Curuvija, éditeur et directeur du Dnevni Telegraf de Belgrade, de même que la fermeture forcée de journaux et stations radiophoniques indépendants;


7.
Regrette que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) n'ait pas suivi les recommandations du représentant personnel du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe relatives à la promotion de la démocratie et de l'état de droit;


8.
Regrette également le refus exprès de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d'autoriser une visite de la Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires;


9.
Invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) :


a)
À se conformer à toutes les résolutions antérieures de la Commission et aux recommandations formulées dans les rapports du Rapporteur spécial, et à coopérer avec les autres mécanismes pertinents de la Commission;


b)
À se conformer pleinement à leur obligation de coopérer avec le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie;


c)
À institutionnaliser les normes démocratiques dans la conduite des affaires publiques, surtout en ce qui concerne le respect du principe d'élections libres et régulières, l'état de droit, l'administration de la justice, la promotion et la protection de médias libres et indépendants et le respect entier des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) à abroger en particulier les lois répressives sur les universités et les médias;


d)
À mettre fin à la torture et aux autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants infligés à des personnes détenues, dont il est fait état dans les rapports du Rapporteur spécial et dans d'autres rapports, et à traduire les responsables en justice;


e)
À abroger la loi serbe de 1989 sur les conditions spéciales régissant les transactions immobilières et la loi serbe de 1998 sur l'information, et à appliquer sans discrimination tous les autres textes législatifs;


f)
À respecter les droits de toutes les personnes appartenant à des groupes minoritaires, en particulier au Sandjak et en Voïvodine, notamment des membres des minorités nationales hongroise et croate, et également de la minorité musulmane et de la minorité nationale bulgare, et à appuyer le retour inconditionnel des missions de longue durée de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, comme l'a demandé le Conseil de sécurité dans ses résolutions 855 (1993) du 9 août 1993 et 1160 (1998) du 31 mars 1998;


10.
Se félicite de l'évolution positive de la situation au Monténégro en ce qui concerne le processus démocratique, en particulier la liberté des médias et les efforts faits pour accorder asile aux Kosovars;


11.
Se félicite également que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme ait sélectionné neuf organisations de la société civile pour les faire participer au programme d'aide conjointe aux communautés;


12.
Demande à la communauté internationale :


a)
D'aider les pays relevant du mandat à mettre en place des garanties propres à assurer la sûreté et un traitement équitable, à leur retour, aux personnes parties chercher protection et asile à titre temporaire - notamment des mesures appropriées de la part des gouvernements, telles que garanties légales et mécanismes de suivi -, afin de faire respecter le droit de toutes ces personnes de regagner leur foyer en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) dans la sécurité et la dignité;


b)
De continuer à soutenir les forces démocratiques et les organisations non gouvernementales nationales existantes dans leurs efforts tendant à édifier une société civile et instaurer une démocratie multipartite en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), et de fournir des ressources pour le renforcement des capacités en matière d'administration de la justice;

III

Kosovo


13.
Invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), et tout particulièrement son président et ses dirigeants politiques :


a)
À procéder à une cessation vérifiable de toute activité militaire et à mettre fin immédiatement à la violence et à la répression exercées à l'encontre de la population civile du Kosovo;


b)
À assurer le retrait du Kosovo de toutes les forces militaires, des troupes de la police du Ministère de l'intérieur et des forces paramilitaires;


c)
À accepter la mise en place d'une présence militaire de maintien de la paix;


d)
À accepter le retour volontaire, inconditionnel, de toutes les personnes déplacées à l'intérieur du pays et de tous les réfugiés dans la sécurité et la dignité, et de ne mettre aucune entrave aux secours que leur prodiguent les organisations d'aide humanitaire;


e)
À oeuvrer, sur la base des accords de Rambouillet, à la mise en place d'un accord-cadre politique concernant le Kosovo, conformément au droit international et à la Charte des Nations Unies;


14.
Condamne les crimes de guerre et violations des droits de l'homme - graves et horribles - qui continuent de se produire au Kosovo, tout particulièrement la répression violente de l'expression non violente d'opinions politiques, le recours systématique à la terreur contre les Albanais de souche et autres, la torture, les décès en détention, les exécutions sommaires et la détention illégale de citoyens albanais de souche, les destructions généralisées de maisons, de biens et de villages, et le fait que les forces serbes s'en prennent systématiquement à la population civile du Kosovo, se livrant à des déplacements forcés massifs, des expulsions et des viols et soumettant la population civile à des conditions de vie épouvantables, ainsi que le harcèlement, l'intimidation et la fermeture d'organes de presse indépendants du Kosovo par les autorités serbes;


15.
Condamne également l'escalade de l'offensive militaire serbe contre la population civile du Kosovo qui s'est développée ces dernières semaines, se traduisant par la poursuite de l'épuration ethnique dans la région, des massacres et des violations flagrantes des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et du droit international humanitaire, dont sont victimes les Kosovars, notamment la destruction de leurs pièces d'identité, de leurs documents personnels, la poursuite de la destruction de leurs domiciles et de leurs biens, de même que de leurs exploitations agricoles, dans le but d'empêcher leur retour, déplore la récente découverte de fosses communes et condamne le harcèlement et les entraves dont fait l'objet l'acheminement de l'aide humanitaire, quels qu'en soient les instigateurs;


16.
Souligne la grande inquiétude des États Membres face au nettoyage ethnique, aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humanité;


17.
Condamne les excès d'éléments de l'Armée de libération du Kosovo, notamment les meurtres perpétrés en violation du droit humanitaire international, les disparitions forcées et l'enlèvement et la détention de policiers serbes ainsi que de civils serbes et albanais;


18.
Souligne que les personnes jugées coupables de graves violations du droit international humanitaire et d'autres crimes de guerre et crimes contre l'humanité devront rendre des comptes à la communauté internationale et n'échapperont pas à la justice;


19.
Insiste pour que les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les dirigeants de souche albanaise au Kosovo condamnent les actes de terrorisme, s'abstiennent de tous actes de violence, encouragent la poursuite d'objectifs politiques par des moyens pacifiques, agissent dans le respect des droits et de la dignité de toutes les personnes appartenant à des groupes minoritaires, et respectent les normes internationales en matière de droits de l'homme et le droit international humanitaire;


20.
Insiste également pour que le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) instaure un cessez-le-feu, démilitarise la province et coopère avec la force de mise en oeuvre ainsi que l'a exigé le Groupe de contact, respecte le processus démocratique et agisse immédiatement pour rendre possible la mise en place au Kosovo d'institutions autonomes véritablement démocratiques en acceptant, en particulier, un règlement sur la base des accords de Rambouillet avec des représentants de la communauté de souche albanaise, et assure la protection et l'égalité de traitement de tous les habitants de la région, quelle que soit leur appartenance ethnique, et demande à tous les particuliers ou groupes au Kosovo de régler la crise par des moyens pacifiques;


21.
Insiste pour que le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) :


a)
Prenne immédiatement, face à l'escalade de la violence au Kosovo, des mesures pour mettre fin à la répression persistante menée contre la population de souche albanaise et les autres communautés vivant au Kosovo et empêcher qu'elles ne fassent l'objet de violences, ainsi que pour faire cesser les tortures, passages à tabac, brutalités, fouilles injustifiées, détentions arbitraires, procès inéquitables, expulsions et licenciements arbitraires et injustifiés, de même que les démolitions de maisons sur une grande échelle et la tactique de la terre brûlée;


b)
Libère tous les détenus politiques, garantisse le droit au retour volontaire au Kosovo, dans la sécurité et la dignité, de tous les réfugiés et personnes déplacées, et respecte pleinement tous les droits de l'homme et libertés fondamentales, notamment la liberté de la presse - y compris des médias de langue albanaise -, la liberté d'expression ou de réunion, la liberté de circulation ainsi que le droit de ne pas faire l'objet de discrimination dans les domaines de l'éducation et de l'information et, en particulier, améliore la situation des femmes et des enfants de souche albanaise;


c)
Permette l'établissement d'institutions démocratiques au Kosovo;


d)
Honore les obligations qui lui incombent en vertu de l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949;


e)
Coopère avec les organisations humanitaires internationales pour régler le problème des personnes disparues au Kosovo et veille à ce que les organisations non gouvernementales puissent travailler librement sans être soumises à des tracasseries ni à des formalités indûment pesantes;


22.
Se félicite de l'initiative récemment prise par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme d'enquêter sur les violations des droits de l'homme et les atrocités commises au Kosovo, et prie le Rapporteur spécial, le représentant personnel de la Haut-Commissaire et les équipes d'enquête du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme de coopérer comme il convient avec les organismes internationaux chargés de traduire les auteurs de ces crimes en justice;


23.
Demande aux autorités de Belgrade de collaborer étroitement avec le représentant personnel du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, en l'aidant dans sa mission au Kosovo;


24.
Souligne une fois encore qu'une promotion accrue et une meilleure protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales au Kosovo, ainsi que dans le reste de son territoire, aidera la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) à établir toute une gamme de relations entre elle et la communauté internationale;


25.
Se déclare profondément préoccupée par la crise humanitaire sans bornes qui sévit au Kosovo et par l'expulsion forcée de centaines de milliers d'Albanais du Kosovo, qui constituent un fardeau écrasant pour les pays limitrophes, invite la communauté internationale à prendre immédiatement des mesures pour alléger ce fardeau, remercie les pays qui ont offert une assistance ou qui ont proposé d'accueillir des réfugiés, félicite le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les autres organisations humanitaires de la façon dont ils ont réagi à cette crise, et encourage la communauté internationale à renforcer ses actions, notamment en matière de coordination de tous les efforts humanitaires;

IV

République de Croatie 


26.
Se félicite de la coopération entre le Gouvernement croate et le Rapporteur spécial et prend note de la demande faite par le Gouvernement croate de bénéficier de programmes d'assistance et de coopération technique ainsi que de la réponse positive qui lui a été donnée par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, demande instamment au gouvernement et au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme de conclure dès que possible un accord à ce sujet et se réjouit à la perspective des incidences qu'auront ces programmes sur la situation des droits de l'homme et l'état de droit;


27.
Demande au Gouvernement croate de redoubler d'efforts pour se conformer aux principes démocratiques, notamment par le biais de la législation et de la mise en oeuvre d'une réforme électorale, et de poursuivre ses efforts pour que soient respectées au plus haut niveau les normes et règles internationales relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales, en particulier les droits des personnes appartenant à des groupes minoritaires, et ce notamment :


a)
Par la mise en oeuvre intégrale et équitable de son Programme relatif au retour et au logement des personnes déplacées, des réfugiés et des personnes réinstallées et de son programme antérieur relatif à l'instauration d'un climat de confiance, à l'accélération des retours et à la normalisation de la vie dans les régions touchées par la guerre, ainsi que par la poursuite de sa collaboration avec la Haut-Commissaire des Nations Unies aux réfugiés, les contrôleurs de la police civile en Croatie mandatés par l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et d'autres organisations pertinentes à ces fins, ainsi que par le dialogue et la coopération entre le Gouvernement de la République de Croatie et le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine et, par son intermédiaire, avec la Republika Srpska;


b)
En appliquant les recommandations des organisations internationales qui opèrent en République de Croatie et en coopérant pleinement avec elles, notamment avec les opérations du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe en Slavonie orientale, dans la Baranja et au Srem occidental ainsi que dans les anciens secteurs protégés par l'Organisation des Nations Unies, et ce en respectant tout particulièrement les droits de l'homme - notamment le droit de propriété - de tous et :


i)
En mettant fin aux incidents de harcèlement, de pillage et aux agressions visant les Serbes déplacés et d'autres minorités, en arrêtant rapidement les personnes qui sont responsables de tels actes qui visent à empêcher les Serbes de Croatie ou d'autres personnes de rentrer dans leurs foyers et, en particulier, en menant des enquêtes approfondies sur les allégations selon lesquelles des policiers ou des militaires croates auraient participé individuellement à de tels actes alors qu'ils étaient en service ou non;


ii)
En assurant l'application non discriminatoire de la loi d'amnistie et en développant et renforçant toutes les mesures possibles visant à instaurer la confiance, notamment en communiquant régulièrement des informations au Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie sur les poursuites engagées à l'échelon national en matière de crimes de guerre;


iii)
En mettant fin à toutes les formes de discrimination de la part des autorités croates, notamment en matière de droits de propriété, d'attestations de nationalité et de pièces d'identité, d'emploi, d'éducation, de pension et de soins de santé;


c)
En respectant la liberté d'association et la liberté de la presse, notamment en prenant des mesures concrètes pour permettre la mise en place de médias indépendants et l'accès sans entrave de l'opposition aux médias électroniques d'État et, en particulier, en arrêtant de harceler les médias libres et indépendants;


d)
En respectant le droit qu'ont les organisations non gouvernementales d'opérer sans restriction, et se félicite à cet égard de la création d'un organisme public de coopération avec les organisations non gouvernementales et de la poursuite de ce dialogue;


e)
En mettant en chantier une réforme judiciaire sérieuse et en garantissant l'indépendance de la magistrature;


f)
En visant, dans le contexte des obligations contractées à l'égard du Conseil de l'Europe et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, l'application de la loi à tous les citoyens dans des conditions d'égalité, indépendamment de l'appartenance ethnique, de la religion ou de l'affiliation politique, en assurant l'application rapide et complète des décisions judiciaires et en appliquant la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans le cadre de toutes les pratiques gouvernementales;


g)
En continuant à assurer le respect des droits et des garanties conformément aux engagements qu'il a pris dans sa lettre du 13 janvier 1997 adressée au Président du Conseil de sécurité et relative à la réintégration par des moyens pacifiques de la région sous le contrôle de l’Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental dans la République de Croatie (S/1997/27), notamment l'engagement de garantir aux Serbes une représentation à divers niveaux de l'administration locale, régionale et nationale;


h)
En continuant de coopérer avec le Rapporteur spécial, en suivant toutes ses recommandations et en coopérant aussi avec le médiateur croate;


28.
Approuve les recommandations du Rapporteur spécial formulées dans son rapport (E/CN.4/1999/42, par. 72 à 78), tendant notamment à ce que :


a)
Le gouvernement encourage le retour des Serbes dans leurs anciens domiciles;


b)
Des ressources suffisantes soient fournies à la magistrature et que les procédures judiciaires soient ouvertes au public;


c)
Les affaires de conflit du travail soient rapidement réglées;


d)
Des mesures positives soient prises pour améliorer la représentation des femmes aux postes de prise de décisions;


e)
L'attention voulue soit accordée à l'importance de la liberté des débats politiques dans une société démocratique;


29.
Appelle la communauté internationale :


a)
À appuyer la participation de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme à la surveillance du respect des droits de l'homme dans la région de la Slavonie orientale, en étroite coopération avec d'autres organisations internationales et en étroite consultation avec le Gouvernement croate;


b)
À continuer d'assurer une présence internationale, comme l'a recommandé le Rapporteur spécial, en soutenant les initiatives proposées par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le Conseil de l'Europe, la Mission de surveillance de la Communauté européenne et d'autres organisations internationales, notamment le programme de coopération technique envisagé par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme;

V

Bosnie-Herzégovine


30.
Prend note des progrès réalisés dans certaines régions de Bosnie-Herzégovine pour appliquer l'Accord de paix et améliorer le respect des droits de l'homme, et félicite le Haut Représentant à cet égard;


31.
Exprime sa profonde préoccupation devant les violations des droits de l'homme qui continuent à se produire en Bosnie-Herzégovine et les entraves qui continuent d'être mises à l'application intégrale des dispositions de l'Accord de paix relatives aux droits de l'homme;


32.
Souligne une fois encore que la responsabilité de la réalisation progressive des objectifs démocratiques et de la construction d'une société multiethnique tolérante incombe au premier chef au peuple de Bosnie-Herzégovine, agissant en particulier par le biais du gouvernement central et des administrations des deux entités ainsi que, notamment, des autorités municipales et cantonales, des communautés religieuses, des organisations humanitaires et des organisations non gouvernementales;


33.
Souligne que les autorités de Bosnie-Herzégovine à tous les niveaux ont l'obligation d'appliquer la décision d'arbitrage concernant Brcko, et les recommandations et décisions du Haut Représentant ainsi que les décisions de la Commission des droits de l'homme de Bosnie-Herzégovine et de ses deux composantes, le Bureau du Médiateur pour les droits de l'homme et la Chambre des droits de l'homme, de même que les décisions de la Commission chargée d'examiner les réclamations concernant des biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées;


34.
Invite toutes les parties à cesser d'entraver les travaux des institutions communes de la Bosnie-Herzégovine; 


35.
Condamne dans les termes les plus énergiques l'intimidation des réfugiés appartenant à des minorités et des personnes déplacées à l'intérieur du pays qui retournent dans leur foyer ainsi que les actes de violence perpétrés contre eux, la destruction des logements qui leur appartiennent et tous les autres actes visant à décourager leur retour volontaire, et demande que les autorités mènent des enquêtes vigoureuses pour identifier les auteurs de ces actes et faire en sorte qu'ils soient traduits en justice;


36.
Invite, dans ce contexte, les autorités de Bosnie-Herzégovine, notamment celles de la Republika Srpska et de la Fédération, à coopérer avec les organismes humanitaires internationaux habilités et avec leurs voisins pour faciliter ces retours volontaires;


37.
Approuve les recommandations du Rapporteur spécial formulées dans son rapport (ibid., par. 29 à 35), tendant notamment à ce que :


a)
Les autorités et les dirigeants politiques cessent de compromettre l'action menée pour garantir le droit au retour et, à cette fin, que les clivages ethniques soient éliminés, que les manoeuvres dont les personnes qui rentrent chez elles et les personnes déplacées sont l'objet cessent, et qu'une priorité élevée soit donnée au règlement de la situation des « flottants » à Banja Luka et dans d'autres municipalités de la Republika Srpska;


b)
Les acteurs locaux, y compris les organisations non gouvernementales, participent davantage à l'action entreprise dans le domaine des droits de l'homme;


38.
Souligne les vues exprimées par l'Assemblée générale aux paragraphes 18 et 19 de sa résolution 53/163 du 9 décembre 1998, concernant le retour volontaire des réfugiés et des personnes déplacées à l'intérieur du pays et la coopération avec le Bureau du Haut Représentant, la Commission chargée d'examiner les réclamations des biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés;

VI

Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie


39.
Demande à tous les États et, en particulier, à toutes les parties à l'Accord de paix, notamment le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), d'honorer leur obligation de coopérer pleinement avec le Tribunal, en relevant qu'aucune raison valable d'ordre constitutionnel ou législatif n'existe de refuser de coopérer, et prie instamment tous les États et le Secrétaire général de soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible, en particulier en contribuant à faire en sorte que les personnes mises en accusation par le Tribunal soient traduites devant lui et, à titre prioritaire, de continuer à fournir au Tribunal les ressources nécessaires pour l'aider à s'acquitter de son mandat;


40.
Demande à toutes les personnes mises en accusation de se livrer volontairement au Tribunal, comme prévu dans l'Accord de paix;


41.
Se félicite de la décision prise par le Premier Ministre de la Republika Srpska d'autoriser le Tribunal à ouvrir un bureau à Banja Luka, et prie instamment le Gouvernement de la Republika Srpska de s'acquitter des obligations juridiques qui lui incombent clairement, notamment de prêter son entier concours au Tribunal, comme il en avait fait la promesse;


42.
Invite instamment toutes les parties, notamment le Gouvernement croate, à respecter les « règles de la route » convenues à Rome le 18 février 1996, en soumettant des affaires au Procureur du Tribunal au titre des « règles de la route »;


43.
Prie une fois encore instamment les autorités compétentes de Bosnie-Herzégovine, y compris celles de la Fédération et plus particulièrement de la Republika Srpska, ainsi que les Gouvernements de la République de Croatie et de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d'appréhender et de remettre aux fins de poursuites, comme demandé dans la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 25 mai 1993, et dans la déclaration du Président du Conseil de sécurité, en date du 8 mai 1996, toutes les personnes mises en accusation par le Tribunal;


44.
Note avec consternation que la grande majorité des personnes mises en accusation sont toujours libres de leurs mouvements, notamment Radovan Karadzic, Ratko Mladic et Milan Martic, qui semblent vivre dans la Republika Srpska ou en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), tandis qu'il est de notoriété publique que Zeljko Raznatovic, alias « Arkan », et les « trois de Vukovar » se trouvent sur le territoire de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro);


45.
Souligne qu'à l'évidence, les plus hauts dirigeants du Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) sont responsables du refus persistant de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d'honorer son obligation de coopérer avec le Tribunal, et exige que les autorités se conforment à leur obligation de coopérer avec le Tribunal, y compris pour ce qui a trait aux événements du Kosovo, sur la base de la résolution 1160 (1998) du Conseil de sécurité et de toutes ses résolutions ultérieures sur le sujet, notamment la résolution 1207 (1998) du 17 novembre 1998, et félicite le bureau du Procureur du Tribunal des efforts qu'il déploie pour recueillir des renseignements sur les violences au Kosovo;


46.
Exige, conformément à la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité et au statut du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) coopère pleinement avec le Tribunal et, en particulier, lui donne immédiatement accès à toutes les régions de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), y compris le Kosovo, notamment en délivrant rapidement les visas nécessaires aux membres du Tribunal pour qu'ils puissent mener des enquêtes sur les atrocités qui y ont été commises et à toutes autres fins autorisées en vertu du statut du Tribunal;


47.
Demande instamment à toutes les parties dans la région de respecter le primat du Tribunal dans toutes les affaires de crimes de guerre, de crimes contre l'humanité, de génocide et pour tous actes constituant de graves violations des Conventions de Genève, et condamne les procédures extrajudiciaires engagées par la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) contre les « trois de Vukovar »;


48.
Demande à la communauté internationale d'apporter au Tribunal toute l'aide voulue pour assurer le placement en détention des suspects mis en accusation par lui;

VII

Personnes disparues


49.
Se déclare satisfaite des progrès réalisés dans l'exhumation des dépouilles mortelles et l'identification des personnes disparues, en particulier en Bosnie-Herzégovine, mais souligne que de nouveaux progrès sont nécessaires, de même qu'une assistance de la part de la communauté internationale dans tous les domaines, notamment technique et financier;


50.
Se félicite de la coopération accrue dans le processus d'exhumation mené conjointement en Bosnie-Herzégovine par le Bureau du Haut Représentant et la Commission internationale des personnes disparues dans l'ex-Yougoslavie, et lance un appel pressant pour que cette coopération se poursuive;


51.
Insiste pour que les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les Albanais du Kosovo prêtent leur concours aux organisations humanitaires internationales dans le traitement de la question des personnes disparues au Kosovo;

VIII

Rapporteur spécial


52.
Prend acte avec satisfaction du rapport du Rapporteur spécial (E/CN.4/1999/42);


53.
Décide de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie;


54.
Prie le Rapporteur spécial, en sus des activités visées dans les résolutions de la Commission 1994/72 du 9 mars 1994, 1996/71 du 23 avril 1996 et 1997/57 du 15 avril 1997 :


a)
D'oeuvrer énergiquement en faveur de l'initiative du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme visant à enquêter sur les violations des droits de l'homme et les atrocités commises au Kosovo;


b)
D'accorder une attention particulière à la discrimination exercée à l'encontre des personnes appartenant à des minorités ethniques et des personnes déplacées, des réfugiés et des rapatriés relevant de son mandat, notamment à leurs droits économiques, sociaux et culturels;


c)
D'aborder les questions liées aux droits de l'homme qui dépassent les frontières entre les États relevant de son mandat et ne sont susceptibles d'être traitées que par une action concertée dans plus d'un pays;


d)
De collaborer au nom de l'Organisation des Nations Unies avec la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme afin de traiter la question des personnes disparues, et de faire figurer dans son rapport à la Commission des renseignements sur les activités relatives aux personnes disparues dans l'ex-Yougoslavie;


55.
Demande que le Rapporteur spécial effectue des missions :


a)
En Bosnie-Herzégovine, y compris dans la Republika Srpska;


b)
En République de Croatie, y compris en Slavonie orientale, dans la Baranja et au Srem occidental;


c)
En République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), y compris au Kosovo ainsi que dans le Sandjak et en Voïvodine;


56.
Prie le Rapporteur spécial de lui faire rapport, à sa cinquante-sixième session, sur les travaux menés dans l'exercice de son mandat, d'établir des rapports intérimaires selon que de besoin sur l'action qu'il mène pour soutenir l'initiative de la Haut-Commissaire relative au Kosovo, et de présenter des rapports intérimaires à l'Assemblée générale à sa cinquante-quatrième session;


57.
Prie le Secrétaire général de continuer de mettre les rapports du Rapporteur spécial à la disposition du Conseil de sécurité et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe ainsi que des autres organisations internationales intéressées par les questions relatives aux droits de l'homme et les questions humanitaires;


58.
Prie instamment le Secrétaire général, dans les limites des ressources existantes, de mettre toutes les ressources nécessaires à la disposition du Rapporteur spécial pour qu'il s'acquitte avec succès de son mandat et, en particulier, de mettre à sa disposition suffisamment de personnel en poste dans ces territoires pour lui permettre de continuer à assurer avec efficacité la surveillance de la situation des droits de l'homme dans les pays relevant de son mandat et de coordonner son action avec celle des diverses organisations internationales concernées.

52e séance

23 avril 1999


[Adoptée par 46 voix contre une, avec 6 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. IX.]
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